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Grands sujets 
Restauration rapide islamisée : Quick n’est que l’arbre qui cache la forêt 
C’est l’une des affaires qui fait le plus parler depuis quelques jours : la chaîne Quick expérimente dans huit de ses restaurants le « tout halal ». Ainsi, la viande servie est issue d’animaux abattus selon le rite musulman tandis que de la dinde fumée s’est substituée au bacon.

Pourtant, cette expérience n’est pas tout à fait nouvelle. Pour que l’affaire soit enfin médiatisée il aura fallu que le maire socialiste de Roubaix, où est implanté un de ces restaurants, porte plainte contre Quick pour discrimination.

Quick est-il le seul à avoir cédé aux sirènes du halal ? 
Depuis plusieurs années son concurrent KFC propose aussi une offre entièrement halal, affirmant en guise de justification que sa « vocation est d’être universel et d’accueillir tous les publics ». Pourtant, chez KFC comme dans les Quick halal, les clients qui ne voudraient pas manger de la viande certifiée par des organismes musulmans n’ont aucun choix.

Quelle logique pousse les chaînes de restauration rapide à « passer au halal » ? 
C’est une logique purement commerciale : depuis des années, Quick a observé ses concurrents qui mettaient en place le halal. Et l’enseigne majoritairement détenue par une filiale de la caisse des dépôts et consignations a pu noter que le halal faisait venir beaucoup plus de clients musulmans qu’il ne faisait partir de non‑musulmans. Avec près de cinq à huit millions de musulmans et la constante arrivée de nouveaux fidèles le halal a de beaux jours devant lui. 
Quelle est l’attitude des politiques face à cette question ? 
Luc Chatel a dénoncé le communautarisme de cette « initiative », fermement condamnée par Marine Le Pen. Le maire de Roubaix a porté plainte. Ce qui a permis au recteur de la mosquée de Lille de mettre en garde les élus : « [le maire] est en train de jouer à un jeu dangereux : […] il faut qu’il sache que les musulmans de Roubaix votent aussi. » Et dans cette ville, ils représentent déjà 60% de la population.

L’assassinat d’un dirigeant palestinien à Dubaï ? 
Rappelons les faits : le 20 janvier Abou Al Mahoub, responsable du Hamas pro‑iranien est assassiné dans son hôtel à Dubaï. Les caméras de vidéo‑surveillance indiquent que 11 personnes sont mises en cause. Elles sont titulaires de passeports anglais, irlandais, allemands et français. Les autorités de Dubaï accusent le Mossad, le service secret israélien sans apporter de preuve définitive.

Quelles sont les réactions en Europe ? 

Les autorités des pays dont les passeports ont été contrefaits ou copiés ont officiellement protesté auprès des ambassadeurs ou chargés d’affaires israéliens. Ces condamnations sont de pure forme, la France n’y a pas dérogé en faisant part de « sa profonde préoccupation ».

Et en Israël ? 

Sans rire le ministre des affaires étrangères a déclaré « qu’il n’y a aucune raison de penser » que le Mossad soit impliqué. Le quotidien Haaretz a condamné l’opération, reconnaissant implicitement la main du Mossad et réclamant la démission de son chef Meir Dagan.

Qui est ce Meir Dagan ? 

Meir Dagan est un ancien général de l’armée israélienne. Il a été nommé à la tête du Mossad en 2002, par Ariel Sharon. L’hebdomadaire américain Newsweek a fait un portrait de lui en décembre dernier. Il est décrit comme obsédé par le régime iranien et  comme un chaud partisan des « opérations sales ». On lui attribue entre autres la mort du principal expert iranien en matière de missiles en 2007. Surnommé « l’ange de la destruction » par ses ennemis, Dagan est une figure controversée mais respectée en Israël. Comme l’écrit le Jerusalem Post en parlant du meurtre de Dubaï, « la fin justifie les moyens ». La fin justifie les moyens, ces cinq mots pourraient être en raccourci la définition de la politique israélienne depuis la fondation de l’Etat d’Israel. 

Brèves françaises 
Grève chez Total dans les raffineries 
La raffinerie de Total à Mardyck près de Dunkerque représente de manière directe et indirecte plus de 820 emplois. Le site est menacé de fermeture. On parle de promesses de reclassement des salariés.

Les négociations du gouvernement avec Total cherchent aujourd’hui à éviter la fermeture de la raffinerie de Dunkerque. 

Aujourd’hui une grève illimitée d’un grand nombre de raffineries n’est pas à exclure si aucun compromis n’est trouvé entre la direction et les employés. Les employés de Total pourraient être rejoints dans leur mouvement par ceux d'Exxon Mobil suite à l’appel à la solidarité lancée par la CGT. 

Total approvisionnant à peu près 50% des stations-service, une grève se traduirait par une rapide pénurie de carburant.

Les centres culturels français pourraient s’appeler 
Victor Hugo 
La France compte 135 centres et instituts culturels dans 160 pays 
Selon l’AFP, il est envisagé de donner à l’ensemble de ces centres et instituts le nom « Instituts Victor Hugo », afin d’en accroître la visibilité.

Le choix du nom Victor Hugo permettra comme pour l’Allemagne ou le réseau culturel affiche le nom de Goethe Institut, ou l’Espagne, ou l’on parle des Institutos Cervantes, de donner un manque visible et facilement identifiable à la culture française.

Rude confrontation à la réalité pour le métissage idéalisé 
Régulièrement vantés, les bienfaits du métissage ne feraient pas de doute suivant l’avis d’une très large majorité de la classe politique française.

Pourtant un exemple récent vient de nous rappeler que tout n’est pas idéal dans les familles métissées. De fait, Mahamadou Doucouré, d’origine africaine, et Tanja Pozagaj, d’origine européenne formaient le couple mixte rêvé. Sans être mariés, ils avaient eu un petit garçon métis, Ibrahima.

Pourtant, c’est dans un bain de sang que s’est terminée l’histoire de cette famille. Le père, séparé de la mère, l’a harcelée pendant de longs mois avant de l’assassiner sauvagement mardi dernier.

Ce cas parmi d’autres pourrait porter un coup sérieux à l’idéologie du métissage. Car même si de tels drames se produisent aussi dans des familles monoculturelles, il reste permis de se demander si les trop grandes différences culturelles n’ont pas tenu un rôle de premier plan dans l’éclatement aussi rapide que violent de cette famille.

Brèves internationales 
Goldman Sachs aurait maquillé la dette grecque 
La banque Goldman Sachs aurait proposé dès les années 2000 au gouvernement grec de maquiller sa dette.

D’une part, la Grèce, bien que dans la zone euro, émet des emprunts en monnaie dollar, que la banque Goldman Sachs va convertir en euros à un taux avantageux. Cette faveur n’est pas gratuite, car la banque aurait touché autour de 300 millions d’euros pour sa consultation auprès de l’Etat Grec.

D’autre part, l’Etat grec émet des instruments financiers de garantie de défaut, pour couvrir son risque de faillite. Goldman Sachs aurait acheté pour près de un milliard d’euros de ces instruments.  Il s’agirait donc d’une spéculation contre la dette grecque, pratique interdite à celui qui conseille l’Etat. Le conflit d’intérêt et flagrant.

Angela Merkel est furieuse : « Il est scandaleux que les banques, qui nous ont déjà amenés au bord du précipice, aient également participé à la falsification des statistiques budgétaires de la Grèce ».
Le PDG de Toyota convoqué au congrès américain 
Le PDG de Toyota, Akio Toyoda, doit témoigner devant une commission du Congrès américain au sujet des problèmes techniques des voitures du constructeur. Quelque 8,7 millions de véhicules ont été rappelés dans le monde pour des vices de fabrication. La majorité de ces véhicules sont aux Etats‑Unis. 

Au début, le PDG de Toyota a refusé de se rendre à l’audition du Congrès, pour y envoyer à sa place le patron du groupe pour l'Amérique du Nord. Les autorités américaines ne l’ont pas admis, et ont envoyé une invitation officielle au PDG.

Le Congrès américain exige aujourd’hui que Toyota réponde de ses obligations de transparence et qu’elle explique à ce titre quand elle a eu connaissance des défauts de fabrication, et quels étaient les risques qu’elle connaissait. 

